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Brochure n° 3327

Convention collective nationale

IDCC : 2697. – PERSONNELS DES STRUCTURES
ASSOCIATIVES CYNÉGÉTIQUES

AVENANT N° 14 DU 5 SEPTEMBRE 2017
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1750913M
IDCC : 2697

Entre

SNCF

D’une part, et

FGA CFDT

UPTEC UNSA

SNPFDC FGTA FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9 du code du travail issu de la loi n° 2016-1088 
du 8 août 2016, une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
est mise en place par accord ou convention dans chaque branche.

Pour rappel les dispositions de l’article 3.2 de la convention collective des personnels des struc-
tures associatives cynégétiques du 13 décembre 2007 ont déjà mis en place une commission pari-
taire nationale permanente (CPNP) dont le rôle et les compétences incluent déjà un certain nombre 
de missions prévues par les dispositions nouvelles de l’article L. 2232-9 du code du travail précité.

Les partenaires ont donc souhaité se rencontrer afin de compléter les missions de la CPNP et se 
mettre ainsi en conformité avec les nouvelles obligations de branche.

Article 1er

Modifi cation de l’article 3.2 de la convention collective

Les parties conviennent de modifier la dénomination de la commission paritaire nationale per-
manente (CPNP) qui s’intitulera désormais commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation (CPPNI).

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Par ailleurs, conformément à la loi, outre les missions déjà prévues par les dispositions de l’ar-
ticle 3.2.1 de la convention collective qui sont maintenues, la CPPNI exercera les missions complé-
mentaires suivantes (ajouts en gras dans le texte) :

« Étudier toute modification ou révision de la convention collective par rédaction d’avenants, 
conformément aux articles L. 2222-5 et L. 2261-7 du code du travail.

Représenter la branche, notamment dans l’appui aux structures associatives et vis-à-vis des 
pouvoirs publics ;

Exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

Établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale men-
tionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords 
collectifs d’entreprise conclus sur les thèmes de la durée du travail, la répartition et l’aména-
gement des horaires, le repos quotidien, les jours fériés, les congés payés et autres congés, et le 
compte épargne-temps. Le rapport établira en particulier un bilan de l’impact de ces accords 
sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les structures associatives 
de la branche et formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux diffi-
cultés identifiées ;

Les conventions et accords conclus dans les thèmes énoncés ci-avant (la durée du travail, la 
répartition et l’aménagement des horaires, le repos quotidien, les jours fériés, les congés payés 
et autres congés, et le compte épargne-temps) seront transmis par les Fédérations aux parte-
naires sociaux à l’adresse postale suivante :

Syndicat national des chasseurs de France
Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

13, rue du Général-Leclerc
92136 Issy-les-Moulineaux Cedex

Une version numérique sera également transmise à l’adresse électronique suivante : sncf-
cppni@chasseurdefrance.com.

Rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la convention collec-
tive dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire. 
Assurer l’interprétation, sur demande de l’une ou l’autre des parties, du titre Ier (tronc commun) de 
la convention et des titres II, III, IV concernant les modalités d’intégration dans les nouvelles grilles, 
dans les conditions prévues par l’annexe.

Choisir ou décider des modifications des contrats de régime de retraite et de prévoyance.

La commission est chargée de préparer les travaux permettant aux partenaires sociaux d’examiner 
au moins tous les 5 ans, conformément à l’article L. 2241-7 du code du travail, la nécessité ou non 
de réviser les classifications. Ces négociations devront prendre en compte l’objectif d’égalité entre 
hommes et femmes.

La commission est chargée de préparer les travaux en vue de la négociation annuelle par les par-
tenaires sociaux sur les salaires et les éléments annexes après examen du rapport annuel de branche. 
Ces négociations devront prendre en compte l’objectif d’égalité entre les femmes et les hommes.

Fixer les modalités générales de l’entretien annuel d’évaluation individuelle (entretien de bilan 
annuel).

Assurer l’organisation des élections des représentants des salariés aux commissions paritaires natio-
nales, en définir les modalités, établir la liste électorale par collège et trancher sur tout problème ren-
contré dans ce cadre.

Décider de toute mesure de surveillance médicale et de prévention sanitaire pour les salariés.
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Fixer la composition, le fonctionnement et nommer les membres de la commission des examens 
de compétences, qui a pour mission de fixer les conditions et les modalités d’examen pour la pro-
motion interne.

La commission est chargée de préparer les travaux en vue de la négociation par les partenaires tous 
les 3 ans sur les mesures tendant à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et 
sur les mesures de rattrapage tendant à remédier aux inégalités constatées.

La commission est chargée de préparer les travaux en vue de la négociation par les partenaires 
sociaux, tous les 3 ans, sur la définition et la prise en compte de la pénibilité de l’emploi, les condi-
tions de travail, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences des salariés âgés dans les 
conditions prévues par la loi.

Fixer le barème des frais de séjour et de déplacement des représentants des salariés siégeant dans les 
différentes instances mises en place par la présente convention.

La commission est chargée de préparer les travaux en vue de la négociation par les partenaires 
sociaux, au moins une fois tous les 3 ans, sur proposition de la CPNEF, relatifs aux priorités, objec-
tifs et moyens de la formation professionnelle des salariés.

La commission est chargée de préparer annuellement les travaux en vue de la négociation par les 
partenaires sociaux, sur proposition de la CPNEF, relatifs aux priorités et aux modalités de prise en 
charge des actions de formation concernant le plan, le CPF (compte personnel de formation), la 
professionnalisation. Ces éléments sont communiqués à l’OPCA. »

Article 2

Modifi cation des autres dispositions de la convention collective

Comme cela est précisé précédemment, les parties conviennent de modifier la dénomination de 
la commission paritaire nationale permanente (CPNP) qui s’intitulera désormais commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Dès lors, l’ensemble des mentions de la convention collective des personnels des structures asso-
ciatives cynégétiques relatives à la commission paritaire nationale permanente (CPNP) renvoient 
désormais à la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur le jour de sa signature.

Article 4

Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Dépôt

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité dans les conditions prévues 
à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 5 septembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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